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 Après de longues semaines dans 
l’incertitude, début septembre, une fumée est 
enfin sortie du conclave de l’Elysée. Macron a 
enfin nommé son bras droit : Michel Barnier. 
 

Cette décision, que certain·es qualifient 
déjà de stratégique et de rassembleuse 
(c’est là qu’on rigole !), est en réalité le 
reflet d'une politique qui refuse de tourner 
la page du passé et d'affronter les défis du 
futur. Michel Barnier incarne une droite 
européenne austère, qui n’a eu de cesse de 
sacrifier les peuples sur l'autel des marchés 
financiers. 
D'abord, rappelons qui est Michel Barnier : 

Ancien ministre de Jacques Chirac, 
commissaire européen et négociateur en 
chef du Brexit pour l'Union européenne, il 
est le symbole d'une élite technocratique 
déconnectée des réalités sociales et 
économiques que vivent des millions de 
Français. Ses convictions politiques sont 
claires : alignement sur les dogmes de 
Bruxelles, défense inconditionnelle du 
libéralisme économique, et perpétuation 
des politiques d'austérité. Si l'on espérait 
une rupture, un changement de cap pour 
la France, il est évident que ce choix nous 
ramène plutôt à une continuité 
désespérante. 
 
Il faut aussi souligner le paradoxe de cette 
nomination. Alors que la France connaît 
des tensions sociales sans précédent, avec 
des mouvements de protestation légitimes 
contre la réforme des retraites, et 
l’explosion des inégalités, la dégradation 

des services publics et en particulier dans 
notre secteur, Macron choisit un homme 
qui a toujours défendu des politiques allant  
 
à l’encontre des intérêts des classes 
populaires. Michel Barnier, loin de pouvoir 
apaiser ces colères, les attisera par ses 
positions conservatrices et son absence de 
vision progressiste. 
 
Dans la foulée et après un délai 
supplémentaire, le gouvernement a été 
annoncé : Stupeur et tremblement. 
Sa composition, ultradoitière, conservatrice 
et même réactionnaire, confirme le choix 
d’Emmanuel Macron de poursuivre envers 
et contre tout sa politique antisociale, 
combattue par de nombreuses grèves et 
largement minoritaire dans les urnes. 
 
Ce choix abîme un peu plus la démocratie. 
Il incarne la confiscation du pouvoir par 
une élite au service des intérêts du capital 
qu’il faut défendre à tout prix et risque de 
renforcer l’extrême droite dans les urnes. Il 
ne répond ni aux très nombreuses 
urgences sociales et écologiques, ni à 
l’intérêt général. 
 
De plus, les derniers bilans budgétaires très 
largement relayés par les médias comme 
étant des « tâches sombres et terriblement 
inquiétantes qui noircissent l’avenir et la 
santé économique de la France » présage 
de décisions toxiques et rigoristes à 
l’encontre du secteur public et de ses 
agent·es. 
 
Face à ces choix rétrogrades, le syndicat SUD 
Santé Sociaux continuera à se battre, à 
porter la voix de celleux qui n’ont pas été 
entendu.es et ce, avec ses valeurs 
anticapitalistes, écologistes, antifascistes, 
féministes et en défenses des services publics 
et des minorités de genre. Pour cela, nous 
continueront à proposer des lieux et moyens 
de luttes pour maintenir et accentuer le 
rapport de force localement et 
nationalement. 

Et pour leur faire comprendre,   
unissons-nous.  

Seul·es on ne peut rien,  
ensemble on peut tout !!! 

On prend soin de nous, 
on ne lâche rien ! 
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Nommer Michel Barnier: faire perdurer l’austérité 
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2  Avis de disparition inquiétante ...ou pas ! 

Article en attente de leur réunion du 2 octobre 

 

Arrivée au CHU depuis le 7 septembre 2023, Madame La 
Directrice a semble-t-il, disparu OUI...DISPARU!!!. 

 Rappelez-vous, vous avez dû voir son visage dans les 
journaux à cette date. Madame avait pourtant bien pris ses 
fonctions en rencontrant les organisations syndicales, en 
faisant un petit tour des différents services. Mais si, elle a 
forcément déambulé dans le vôtre, rappelez-vous le jour 
où un petit groupe est passé avec les cadres supérieurs 
et plus ou moins d’autres directeurs. Si, si, des 
personnes qui sortent rarement de leur bureau et que 
les agent·es « lambda » ne voient jamais sauf 
déplacement de VIP comme des ministres, par exemple. 

Et bien pour Madame la Directrice, c’est pareil. 
Pratiquement personne ne la connait. On ne sait pas si 
elle est là. Nous aurions même pu avoir des doutes sur 
son existence, si nous ne l’avions pas rencontrée, tant 
ses sorties sont exceptionnelles. À croire, qu’on la 
dépoussière une fois par mois pour figurer à la 
commission médicale d’établissement ou bien en cas 
d’actualité brûlante au CHU avec une conférence de presse.  

Mais à peine sortie, elle est déjà rentrée!!! 

En bref, la plupart des agent·es ignorent à quoi elle 
ressemble, ce qu’elle fait, voir tout bonnement son nom; et 
quand les agent·es demandent à la rencontrer... elle refuse. 

La direction du CHU qui prône le dialogue social doit être 
bien embêtée avec une directrice qui ne dialogue pas. Ou 
bien, ne souhaite-t-elle pas se mélanger avec « les gens 
d’en bas », 

à l’instar de notre nouveau Premier Ministre!!! 

Bon finalement, nous à SUD, cela nous inquiète peu.  

Qu’importe son nom , d’où elle vient, nos objectifs ne 
changent pas: amélioration des conditions de travail et 
d’accueil, respect des droits de tous les agent·es de 
l’établissement. 

Manip Radio: un projet flou et inquiétant 
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Il ne vous aura pas 
échappé que le nouveau 
logiciel Hôpital Manager 
ou HM pour les intimes, 
n’est pas encore déployé 
sur le CHU. 

 

 Quelles en sont les raisons ? Finalement les petits couacs 
évoqués et dénoncés lors de la présentation de ce dossier 
en instance, il y a un an et demi, se sont transformés en 
très gros blocs et nombreux blocages. Résultat, le DPP 
devait s’arrêter à la fin de l’année et HM n’est toujours pas 
déployé puisque incompatible avec la sécurité des soins. 

Là, bien évidemment, la direction ne se vante pas de cette 
bévue. En revanche, c’est bien au sein des services que les 
problèmes vont se retrouver : qu’en est-il de la prise en 
charge des patient·es ? car sans logiciel pas de prise en 
soins, pas de prescriptions ! 

Que va faire la direction ? A ce jour, pas de nouvelle bien 
évidemment, car, pour elle, reconnaitre qu’elle a fait les 
choses à l’envers n’est pas chose aisée. Pourtant nous les 
avions prévenu·es et sommé·es de régler les problèmes 

avant la mise en place de ce logiciel.  Mais comme à son 
habitude, la direction n’écoute pas et fait preuve 
d’autoritarisme, comme pour tous les projets qu’elle 
présente d’ailleurs. 

En attendant, DPP ou HM, pour 2025, la question se pose : 
avec quel logiciel allons-nous travailler ? 

 

En revanche, si HM est maintenue, il est inconcevable que les 
agent·es soient formé·es à la va vite. Vous pouvez faire 
confiance à SUD pour s’y opposer. 

Réponse peut-être dans le prochain Echo des Fourmis ou peut-
être dans nos services ? 

 

Hein ? 

Pliables, pivotantes, sur roulettes, avec ou sans dossier, il n’y 
a plus de chaises en USCI !!! Les collègues ne peuvent plus 
s’assoir, le manque de sièges les obligent à procéder au 
fameux jeu dit « des chaises musicales » pour savoir qui aura 
le privilège de se poser sur son séant.  

 Bon, cette annonce mérite peut-être un petit 
récapitulatif 
chronologique. Depuis 
avril, nous avons 
transmis à la direction 
l’information suivante : 
une majorité des assises 
de ce service étaient 
soient cassées et hors 
d’usage ou bien dans un 
état de vétusté très 
avancé. La direction 
prend donc contact avec 
l’encadrement pour 
s’enquérir de l’état de 
délabrement de ce 
mobilier, et dans un 
délai raisonnable en 
termes d’administration, 
c’est-à-dire plusieurs mois, nous explique que les agent·es 
doivent attendre le plan annuel d’équipement de matériel 
non médical pour bénéficier de nouveaux sièges !!! En 
résumé, les collègues doivent rester debout ou bien 
s’asseoir à tour de rôle pendant que leurs managers, bien 
calés dans leurs fauteuils, leur demandent d’attendre tout 
en mettant en avant la très célèbre mais fantomatique QVT 
(Qualité de Vie au Travail) au CHRU de Tour.  

A cette annonce, nous tombons littéralement de notre…. 
Chaise !!! Que devons-nous déduire de cette situation : 
l’administration du CHU n’a plus les moyens financiers de 
fournir aux agent·es du mobilier conforme aux règles de 
sécurité ? Il n’y a plus de chaises disponibles dans aucun 
autre service de Trousseau pouvant dépanner les 
collègues ? Ou bien, l’administration du CHU se moque 
éperdument des conditions de travail des agent·es ?  

En attendant, bien loin 
d’avoir le « cul entre 
deux chaises », notre 
direction reste 
confortablement campée 
sur son trône et laisse 
trainer les choses. 
Faudra-t-il dénoncer plus 
vigoureusement cette 
situation dans les 
instances, dans la presse 
locale, passer une 
annonce sur le « bon 
coin » pour qu’enfin la 
direction cesse de 
s’asseoir sur les 
conditions de travail des 

agent·es de cet établissement ?   

En attendant, à SUD, nous restons vent debout pour obtenir le 
meilleur pour nos collègues !!!  

HM DES BLOQUANTS A DEBLOQUER FAUTE DE QUOI……  ?  

Des commodités de la conversation 
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Il est possible, en effet, de partir en retraite plus tôt au 
titre de travailleurs et travailleuses ayant une 
reconnaissance RQTH (reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé ). 
 

Toutefois cette possibilité est soumise à plusieurs 
conditions : 

• Être âgé·e d’au moins 55 ans, 

• Être atteint·e d’une incapacité permanente au moins 
égale à 50 %, 

• Justifier d’un nombre de trimestres minimums 
cotisés au titre de travailleur ou travailleuse 
handicapé·e. 

Ces conditions signifient tout de même qu’à l’exception des 
personnes nées avec un handicap et ayant pu accéder tôt à un 

emploi, sans interruption, ce départ anticipé reste 
difficilement accessible. 

Problème supplémentaire : entre 50 et 62 ans, les 
travailleuses et travailleurs handicapé·es ne travaillent que 
4 ans en moyenne. Les travailleuses et travailleurs 
handicapé·es vont donc passer plusieurs années sans 
emploi ni retraite, vivant dans le meilleur des cas de l’AAH 
(Allocation Adulte handicapé), du RSA (Revenu de Solidarité 
Active) ou sur les revenus de leurs conjoint·es. 

Dans la réalité, la grande majorité (55 000) travailleuses et 
travailleurs handicapé·es terminent leur carrière parmi les 
105 000 “bénéficiaires” (sic !) recensé·es chaque année 
dans le dispositif d’inaptitude. 1 salarié·e sur 6 est donc 
poussé·e à la retraite par ce dispositif d’inaptitude ! 

Au contraire de l’allongement de l’âge légal de départ à la 
retraite et du nombre d’annuités imposé par le gouvernement 
et afin d’assurer une bonne retraite à chacun·e, SUD exige la 
mise en œuvre d’une réelle compensation liée aux handicaps, 

avec l’amélioration significative des carrières et des 
conditions de travail. C’est aussi la meilleure réponse à 
donner aux travailleuses et travailleurs usé·es par la 

pénibilité de leurs emplois. 

Sur tous les aspects sociaux sur lesquels a travaillé le 
gouvernement, les personnes en situation de handicap 
restent de grandes oubliées contrairement aux annonces 
de M. Macron : pénalisées dans l’accès à l’éducation et la 
formation professionnelle, touchées par un taux de 
chômage de 14 %, freinées dans leurs carrières et subissant 
une fatigabilité plus élevée.  

L’aspect comptable qui dicte les politiques gouvernementales 
se fait au détriment de l’aspect humain. 

Possibilité de départ anticipé au titre du handicap, 

mais... 
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A l’heure où sort le journal, le PLFSS (Projet de loi de 

Financement de la Sécurité Sociale) est en cours de discussion. 

Pas de suspense, BarNier l’a déjà  annoncé, il faudra faire des 

économies et revoir les organisations. il sera donc très 

largement en dessous des moyens nécessaires pour améliorer 

les conditions de travail et d’accueil dans tous les 

établissements du secteur. Pire, il les accentuera et pénalisera 

toujours plus l’accès aux soins pour toutes et tous. 

 

Début Octobre, voici les mesures scandaleuses qui étaient 
annoncées . 

→ Suppression de l’AME, vrai scandale humain rompant 
avec l’égalité des droits et non sens en matière de 
santé public. 

→ Augmentation des jours de carence en cas d’arrêt 
maladie voire même diminution du salaire de 10% 
pendant l’arrêt maladie. C’est purement le vol d’une 
partie de nos cotisations sociales. 

→ Création d’une nouvelle franchise sur les dispositifs 
médicaux après l’augmentation de celles sur les 
médicaments et consultations.  

→ Revoir le dispositifs des ALD (Affections Longue 
Durée). 

→ Voire même une nouvelle journée de solidarité pour 
financer les EHPAD. Alors que, depuis 2003, nous 
travaillons déjà une journée de plus sans que la 
situation des EHPAD ne se soient pour autant 
améliorées.  

→ Auxquelle s’ajoute un Objectif National de Dépenses 
de l’Assurance Maladie (ONDAM) bien en dessous de 
l’inflation ou de la simple reconduction des moyens.  

Cela signifiera concrètement, suppressions de lits et de 
postes, fusions d’établissements et mutualisation des 
moyens, de moins en moins de remplacements des 
absences, de plus en plus de restrictions sur les poses des 
congés, l’augmentation des cadences. Tout ce que les 
personnels de la santé ne connaissent que trop bien.  

Pourtant, de l’argent il y en a ! 

Pour finir, il est nécessaire de rappeler que le budget de la 
sécurité sociale est financé en grande partie par les 
cotisations sociales, donc notre salaire. Ces cotisations sont 
mises dans un pot commun afin de pallier les aléas de la vie 
tels que la maladie, le chômage par exemple et les retraites. 
On cotise selon ses moyens et on reçoit selon ses besoins.  

 

 

L’essentiel du déficit qu’on nous sort tous les ans pour 
justifier les économies à faire est dû, entre autres, à la 
faiblesse des salaires, aux multiples exonérations des 
cotisations sociales au profit des patrons et à la fraude 
sociale là aussi très majoritairement au profit des patrons (cf 
article page 6).  

On le répète régulièrement et cela peu paraître simpliste 
mais, si un coup d’arrêt est mis aux exonérations sociales et 
à la fraude, si les salaires augmentent, si les emplois 
s’accroissent avec la mise en place des 32h, cela fera 
d’autant plus de recettes pour la sécurité sociale. Certes 
moins dans la poche des plus riches, mais ça, ce n’est pas 
notre problème. La santé n’est pas une marchandise! 

ALORS PLUTÔT QUE DE FAIRE ENCORE PAYER LES SALARIÉ·ES ET 

USAGER-ÈRES DE LA SANTÉ, C’EST BIEN ENVERS LE GOUVERNEMENT ET 

LE PATRONAT QU’IL FAUT SE MOBILISER, DANS L’UNITÉ LA PLUS LARGE, 

ASSOCIANT SYNDICATS, ASSOCIATIONS D’USAGER-ÈRES, MOUVEMENT 

SOCIAL POUR CONSTRUIRE ENSEMBLE UN RAPPORT DE FORCE À LA 

HAUTEUR DES BESOINS.  

 

Projet Loi Financement Sécurité sociale, encore des économies ! 
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Pour accéder au pouvoir, le RN surfe sur le sentiment 

d’abandon de la population vivant dans les déserts 

médicaux ou subissant les inégalités d’accès aux soins, 

comme sur celui des personnels de la santé vivant la 

dégradation de leurs conditions de travail.  
 

La santé figure parmi les premières préoccupations de la 
population. Les difficultés financières pour accéder aux 
soins, l’impossibilité d’obtenir rapidement un rendez-vous, 
la disparition des établissements de proximité, les difficultés 
de prise en charge des personnes âgées malades et 
dépendantes sont des soucis majeurs pour beaucoup.  

La préoccupation majeure des personnels de la santé est 
d’avoir des conditions de travail et d’accueil décentes dans 
leurs établissements.  

« Donner la priorité à la santé » , qu’en est-il vraiment ? 

« Donner la priorité à la santé » faisait partie du programme 
du Rassemblement National lors des dernières élections 
législatives. Or, si on décrypte son programme, rien ne 
change par rapport aux politiques libérales d’austérité et de 
privatisation mises en place depuis des années. Bien au 
contraire, il compte poursuivre la "lutte contre les déficits" 
et "remettre de l'ordre dans nos finances" en taillant dans 
les dépenses.  

Le RN approuve même la nomination de Michel Barnier 
comme 1er ministre alors que ce dernier prévoit un énième 
budget d’austérité et d’économie pour le secteur de la 
santé. Ce qui ne fera que continuer à aggraver les conditions 
de travail des personnels, faute de moyens de 
remplacement et d’effectifs suffisants par exemple.  

Pour le RN, les cotisations sociales, part socialisée du salaire 
versé obligatoirement par les employeurs, sont des 
"charges" qui « pèsent » sur les entreprises et qu'il faut 
diminuer ou supprimer afin de "réduire le coût du travail".  

Par exemple, il propose dans son programme que les 
patrons augmentent le salaire direct de 10%, en leur 
promettant une compensation par une exonération de 
cotisations sociales pendant cinq ans, c'est à dire en 
réduisant délibérément les ressources de la Sécurité Sociale.  

Faute de financement, la situation dans la santé ne 

s’améliorera pas.  

Enfin, le RN reste très discret sur les « franchises 
médicales », part des soins restant à la charge des patient·es 
dont le doublement vient d’être mis en place par le 
gouvernement. Ce qui a un impact direct sur l’accès aux 
soins des plus démuni·es. 

Trouver des boucs émissaire, diviser pour mieux régner ! 

La stratégie du RN consiste à détourner l’attention des 
causes réelles de la crise du système de santé, à savoir le 
manque de moyens, en détournant la colère vers les 
étranger·es boucs émissaires assimilés à des profiteur·euses 
ou des fraudeur·es.  

La « préférence nationale » raciste et xénophobe du RN 
permet de diviser les salarié·es et usager·ères pour mieux 
continuer à appliquer les mesures d’économie, au détriment 
de toutes et tous.  

Le RN prône la suppression de l’AME (Aide Médicale d’Etat) 
qui permet aux étranger·ères en situation irrégulière en 
France depuis 3 mois et ayant un revenu mensuel inférieur à 
847€ d’accéder à un minimum de soins. Priver une partie de 
la population vivant en France de l’accès aux soins est une 
atteinte à l’égalité des droits et un non sens en matière de 
prévention et santé publique.  

Le RN insinue, sans le prouver, que « l’immigration massive » 
serait l’une des causes fondamentales de la crise du système 
de santé. Alors que c’est le manque de financement qui 
produit cette crise comme nous l’avons vu plus haut.  

Si les personnes immigrées touchent plus de prestations 
sociales c’est parce qu’elles ont un niveau de vie bien 
inférieur au seuil de pauvreté, et, contrairement aux idées 
reçues, elles cotisent davantage à la protection sociale que 
le reste de la population. 

Rassemblement National et politique de santé, l’imposture ! 
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Les fraudeurs ne sont pas les immigré·es mais  bien les 

ultra riches et les grandes entreprises.  

Quant à la fraude, c’est un phénomène marginal. Si la 
fraude sociale en général est estimée à environ 10 à 12 
milliards), elle est loin d’être au niveau de la fraude fiscale 
des ultra riches et des grandes entreprises (entre 80 et 100 
milliards), sans parler de « l’optimisation fiscale » légale ou 
aux limites de la légalité permettant aux mêmes d’échapper 
à l’impôt.  

Et la fraude sociale c’est quoi ?  C’est notamment le travail 
dissimulé des employeurs pour ne pas verser les cotisations 
sociales (5,6 et 7,1 milliards), ou les surfacturations et soins 
inutiles appliqués par les professionnel·les de santé (1,1 et 
1,3 milliards).  

Dire que la faute revient aux personnes immigrées est donc 

totalement faux.  

 

Sources :   
INSEE Immigrés et descendants d’immigrés : niveau de vie et 
pauvreté monétaire, Vincent Grimault « Contre vérité N°3 du 
RN : la France est un guichet social pour les immigrés ».  
Alternatives économiques : https://www.alternatives-
economiques.fr/patrons-champions-de-fraude-
sociale/00107594  

 

PROGRAMME DU RN REVENDICATIONS DE SOLIDAIRES 

Mettre fin à l’immigration et au regroupement familial 

-Liberté de circulation et d’installation 

-Abrogation des mesures contre le regroupement familial 

-Fermeture des Centres de Rétention Administratives (CRA) 

-Assurer la priorité nationale 

-Réserver les aides sociales aux français, et conditionner à 
5 années de travail en France l’accès aux prestations de 
solidarité d’accès au logement social et à l’emploi 

-Supprimer l’AME 

L’accès des étranger·es (comme pour toute la population) à 
tous les droits sociaux fondamentaux : santé, logement, 
éducation, protection sociale 

Supprimer l’autorisation de séjour pour tout·e étranger·e 
n’ayant pas travaillé depuis un an en France 

-Régulation de tou·tes les sans papiers et autorisation de 
séjour et de travail sur simple demande sans condition, 
avec une carte de séjour de 10 ans 

Supprimer le droit du sol Droit du sol plein et entier sur tout le territoire national 

Traiter les demandes de droit d’asile uniquement à l’étran-
ger 

L’abrogation des lois anti-immigrés,  

dont le CESEDA (code d’entrée et  

du séjour des étrangers et du  

droit d’asile) 

La mise en place du fichier d’aide à l’évaluation de la mino-
rité 

Le respect inconditionnel du droit  

à la protection et à l’éducation  

pour toutes et tous les enfants  

et les jeunes majeurs, sans  

condition de nationalité ou  

de logement 

Référendum sur l’immigration Droit de vote des étranger·es 
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Le racisme est un poison qui gangrène la société . Le 
système capitaliste et les gouvernements  s’en servent 

pour pointer des boucs émissaires, diviser les salarié·es, 
la population, faire reculer les droits et amasser 

toujours plus de profit . 
A l’occasion de la séquence politique liée à la 

dissolution de l’Assemblée Nationale et à la montée du 
RN,  il nous est paru nécessaire de rappeler quelques 

notions  afin de mieux le combattre . 

 

Qu’est ce que le racisme ?  
LE RACISME SE TRADUIT PAR DES AGISSEMENTS, DES PROPOS, 
DES COMPORTEMENTS OU DES VIOLENCES À L’ÉGARD D’UNE 
PERSONNE EN RAISON DE LA COULEUR DE SA PEAU, DE SON 
ORIGINE OU DE SA RELIGION (VRAIE OU SUPPOSÉE, C’EST-À-
DIRE IMAGINÉE À PARTIR DE L’APPARENCE PHYSIQUE, DE LA 
COULEUR DE PEAU, DU NOM DE FAMILLE OU DE L’ACCENT 
D’UNE PERSONNE, SANS QUE CELLE-CI NE SOIT 
NÉCESSAIREMENT DE CETTE ORIGINE, OU PRATIQUANTE DE 
CETTE RELIGION). 

Le racisme repose sur des préjugés, c’est-à-dire des 
caractéristiques attribuées à des groupes de personnes. 
Ces préjugés entraînent des rapports de domination. Les 
personnes qui subissent ces oppressions ne sont pas 
uniquement discriminé·es comme individu·es mais aussi 
comme appartenant à un groupe.  

Les personnes racisées (subissant le racisme et les 
discriminations) vivent au quotidien inégalités d’accès aux 
droits, invisibilité, dévalorisation, répartition inégale des 
tâches et rôles sociaux, violences symboliques et 
physiques… 

Ce que dit la loi :  
LA LOI INTERDIT ET SANCTIONNE LE RACISME LORSQU’IL 
S’EXPRIME SOUS FORME : 

→ d’attitudes (propos, injures, menaces…) fondées sur 

des opinions, des croyances, articulées à des 
stéréotypes et des préjugés ; 

→ de comportements discriminatoires qui s’expriment 

par un traitement défavorable de personnes se 
trouvant dans une situation comparable, dans le 
domaine de l’emploi, de l’éducation, d’accès à la 
location, … ; 

→ de violences physiques ;  

→ de modes de fonctionnement qui institutionnalisent 

l’exclusion, la ségrégation, la discrimination ;  

→ de discours idéologiques, théoriques, voire 
doctrinaires, visant à justifier la domination de certains 
groupes humains par d’autres. 

La différence entre le racisme intériorisé et le racisme 
revendiqué   

Nous sommes toutes et tous susceptibles de tenir des 
propos ou avoir des attitudes racistes sans même en avoir 
conscience, car notre société entretient ces images et 
stéréotypes racistes. C’est le racisme intériorisé, il doit être 
déconstruit.  

Dans le cas où ces actes sont assumés et revendiqués, ils 
doivent être résolument dénoncés et combattus.  

Le syndicat SUD combat toutes les formes de domination  et de 

discriminations. Cela veut dire toutes les atteintes à l’égalité 

des droits, y compris sur les lieux de travail.  

Nous sommes toutes et tous concerné·es qu’elles nous 

touchent directement ou indirectement.   

Le racisme est un délit : pour mieux le combattre,  

parlons en ! 



 

9 

SUD du CHRU de Tours  Octobre 2024 

Les Sardinières de Douarnenez : Une belle grève de femmes 

Partons un peu en vadrouille sur nos luttes du passé, 

direction la Bretagne. 

Si on vous parle de Douarnenez, vous allez penser à la pluie 

mais nous, on pense « Sardine ». 

Dès la fin du 19éme siècle, des mouvements sociaux portés 
par les femmes secouent l’industrie du tabac et des 
soieries, la plus connue reste celle des sardinières de 
Douarnenez. 

UN EXEMPLE POUR LES COMBATS FÉMINISTES D’AUJOURDHUI.  
 

Elle ne demande qu’une chose: un salaire égal à ceux des 
hommes, 1 franc au lieu de 0.80 centimes (et pourtant elles 
sont loin d’avoir des conditions de travail optimales.) 

Les doubles journées de travail des femmes (eh oui la 
maison a tenir la garde des enfants!) pour cela elle 
demande une crèche pour leurs jeunes bambins : des 
crèches pour toutes et tous! 

Durée de la grève 46 jours, première semaine après le 
début de grève non déclarée, le conflit s’organise pour 
durer. Le comité de grève se forme et s’organise pour 
diriger le mouvement et représenter l’ensemble des 
ouvrières lors des négociations avec les usiniers. Des 
cantines solidaires se mettent en place, pour la distribution 
de vivres pour elles et leur famille. 

La bataille se renforce, les fonds de grévistes se mettent 
aussi en place.  

Jusqu’au banc de l’assemblée le mouvement de ces 
femmes sardinières fait parler de lui. L’assemblée débloque 
des fonds, tout ceci suite à la violente agression sur Le 
Flanchec (maire du village). Les débats sont plus houleux 
que jamais.  

Mais ces femmes sardinières même agressées  

ne lâchent pas.  
 

Elles sont représentées par 6 femmes dont Lucie Colliard, 
porte-parole, clame haut et fort les revendications de ses 
collègues qui font bloc derrière elle. Rappelons aussi 
qu’elles n’ont pas le droit de vote à cette époque. Les 
marins se joignent aussi à elles (pour la plupart leur mari) et 
donnent leurs pêches au comité de grève. Des vivres 
arrivent de toute la France pour les soutenir, la solidarité 
féminine s’étend au-delà de la ville. 

Ces femmes manifestent devant les usines, s’accaparent les 

rues. Les usiniers finissent par lâcher, elles obtiendront donc 

des revalorisations salariales ainsi qu’une crèche. 

Cette grève restera dans les mémoires du village. 
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Nous recevons de nombreuses questions sur les accidents de 

travail, de trajet et les maladies professionnelles, concernant 

la prise en charge des frais médicaux. 

 Ce qu’il faut savoir ; 

Un accident de travail, de trajet ou une maladie 
professionnelle doit être reconnue imputable au service  

La déclaration de maladie professionnelle doit être en lien 
avec votre profession et une expertise médicale sera 
demandée par la direction. 

Si l’expert juge que la maladie professionnelle est en lien 
avec votre profession, vous serez placé en CITIS (congé 
pour invalidité temporaire au service) 

Vous trouverez les diverses déclarations sur intranet. 

Votre gestionnaire RH (en fonction de votre pôle), doit vous 
fournir un document de prise en charge pour les frais 
médicaux. 

ATTENTION, la direction omet souvent de remettre ce 
document ! 

 Depuis peu de temps la prise en charge de VSL ou taxi n’est 
plus pris en charge pour se rendre au RDV d’expertise. 

Vos frais médicaux devront être pris en charge par le CHU, 

comme l’accident de travail ou trajet. 

Vous ne devez rien avancer ! 

Si vous devez avoir un arrêt de travail, il n’y a aura pas de 

perte de salaire (sauf certaines primes : chaussure, 

insalubrité…), ni de jour de carence. 

Bon à savoir 
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 Ce journal est gratuit. Il est financé et imprimé par le syndicat SUD et tiré à 2100 exemplaires. 
Les articles non signés sont votés et assumés collectivement par le conseil syndical SUD. 

BEAUVILAIN Sophie 7 3762 

BELLAH HALIMA 7 37 62 

BENHARRAT Afif 7 27 27 

BOISSEAU (Printanier) Emilie 7 81 29 

BOUCHET Thierry 7 15 52 

CAMPAGNÉ Fabrice 7 19 32 

COGNARD Marie Laure 7 42 89 

COGNEE Cécile 7 06 64 

DENIZOT Corinne 7 13 89 

FERNANDES Olivier 7 57 30 

GARNIER Anita 7 37 62 

GAUCHET stéphanie 7 88 27 

GERMAIN Michèle 7 37 62 

GIRARD Marie-José 7 42 89 

GOMES-RIBEIRO Charlène 7 12 19 

GUESNIER Maryse 7 88 27 

HAMEAU Sébastien 7 37 62 

HEYMANN Marine 7 37 62 

MATORVIERZORNAVA Charline 7 42.89 

MERLET Sandra 7 37 62 

PARCE Céline 7 87 55 

Pérrichon Céline 7 29 80 

POUJOL Anthony 7 37 62 

SEGUIN Damien 7 37 62 

SILNIQUE Stéphanie  7 06 37 

TIVAUX Willy  7 13 89 

TURPIN Joël 7 38 28 

Comme chaque année, nous vous offrons votre 
calendrier SUD Santé Sociaux pour pouvoir noter 

vos congés annuels, repos et bien sur votre 
planning. 

Si quelqu’un.e n’en a pas, vous pouvez nous 
contacter (73762—78417), nous nous ferons un 

plaisir de vous le faire parvenir. 
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AU THÊATRE CE SOIR 
«un je ne sais quoi, qui me laisse…. » 

Aux éditions du librocubiculariste 

 

 

 Mme Naïve de l’étonnée : salut la fourmi….regarde moi ce chantier!!! 

 Mme De syndiquée : oui, des grues partout...des camions...de la boue quand il pleut, de la poussière quand 
il fait beau... 

 Mme Naïve de l’étonnée: pourtant la direction dit que ce sera un super bâtiment et que c’est pour le bien 
des  patients et que nos conditions de travail seront bien meilleures... 

 Mme De syndiquée: houlà, halte moussaillon !!! Je te rappelle que ce projet pharaonesque  coûte quelques 
200 millions de plus que prévu avec des bâtiments en moins, qu’il était prévu pour 2026 à la base puis 2028 
et maintenant  c’est horizon ….2030 !!! 

 Mme Naïve de l’étonnée: oh ben ça, pour du retard , c’est du retard.. 

 Mme De syndiquée : comme tu le dis. Pourtant,  la direction avait mis le paquet en guise de 
communication. Mais comme toujours, pour la comm , ils sont fortiches pour les actions c’est autre chose. 
Le meilleur exemple la QVT. 

 Mme Naïve de l’étonnée: la Q quoi ?!? 

 Mme De syndiquée : la QUALITE de VIE au TRAVAIL. la direction nous a fait encore du grand avec un projet 
d’établissement vantant  l’amélioration des conditions de travail et par la même la qualité de vie, tout court 
des agentes du CHRU. Elle veut mieuuuuux accueillir et intégrer les nouveaux collègues, faire en sorte que 
nous soyons pluuuus heureux au travail pour être pluuuuus heureux dans notre vie personnelle….  

 Mme Naïve de l’étonnée : notre vie personnelle, comment ça, ils vont arrêter de nous rappeler chez nous, 
ça y est, fini l’auto-remplacement… oh je sais je vais pouvoir poser un week-end de congé sans avoir à 
trouver mon propre remplaçant... 

 Mme De syndiquée : stop, réveille toi!!!  Je te rappelle que c’est de la comm. Parce que de projet 
d’établissement en projet d’établissement rien ne change: paroles et paroles, l’air de la chanson y est mais 
ce n’est que du vent. 

 Mme Naïve de l’étonnée : en bref, les seules promesses qu’ils tiennent c’est quand ils suppriment des 
postes. Là, il n’y a jamais de retard. 

 

 Mme De syndiquée : ça c’est certain. Mais , t’inquiète, nous à SUD, on tient nos promesses. Et dès que cela 
est nécessaire, on dénonce les tactiques de la direction  et on se bat pour que les conditions de travail soient 
les meilleures possibles, que les agents puissent avoir une vie personnelle et tout cela en faisant respecter 
les droits des collègues. A SUD, l’horizon, c’est pas 2030, c’est tous les jours la lutte. 
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